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Préambule 

L'évolution démographique, notamment dans les pays du Sud, fait que la planète est 
confrontée à un défi agronomique et écologique sans précédent pour répondre aux 
besoins des populations en matière d'alimentation, d'énergie et d'habitat. 

Le Cirad, établissement public à caractère industriel et commercial dont la mission est 
centrée sur la recherche agronomique pour le développement, a vocation à répondre à 
cet enjeu en contribuant au développement économique et social des pays du Sud et des 
Dom-Tom tout en favorisant l'émergence et la structuration de communautés scientifiques 
locales. 

Son activité scientifique repose sur une démarche de recherche finalisée pour le dévelop­
pement répondant à une demande sociale. Cette démarche inclut l'analyse du comporte­
ment et les motivations des agents économiques en situation réelle ; elle conduit les 
chercheurs du Cirad à participer à des projets de développement économique et social, 
au sein desquels la recherche accompagne l'innovation chez les producteurs, les artisans 
ou les industriels. 

Le choix des thèmes d'activité et des domaines d'intervention se fait avec les partenaires, 
en fonction d'une analyse préalable des besoins actuels et futurs, et repose sur un dia­
logue permanent avec les acteurs de la recherche et du développement : les producteurs 
agricoles et les entreprises agro-industrielles, les sociétés de développement et les organi­
sations non gouvernementales, les institutions de recherche du Sud et du Nord et les 
décideurs politiques. 

Le Cirad se distingue des autres établissements de recherche français et étrangers en étant 
le seul à couvrir l'ensemble des activités, de la recherche au développement, concernant 
les produits animaux et végétaux (vivriers ou non, et en particulier les plantes pérennes), 
les forêts naturelles et l'aménagement des espaces pastoraux et forestiers en région 
chaude. 

De ce fait, le Cirad présente une image composite : établissement de recherche à part 
entière, il doit utiliser en même temps ses compétences scientifiques dans des activités de 
bureau d'études, d'agence de développement, de pôle de diffusion d'information scienti­
fique et technique, d'institution de formation et d'entreprise commerciale afin d'assurer, 
en fonction des conditions propres à chaque situation, le transfert de ses innovations aux 
utilisateurs. L'existence et le maintien d'une cohérence et d'une continuité entre toutes 
ces activités qui s'enrichissent mutuellement constituent la spécificité du Ci rad. 

Les évolutions qui ont marqué l'environnement scientifique, économique et institutionnel 
du Cirad ont conduit celui-ci à actualiser les recommandations contenues dans le projet 
d'entreprise de 1991 à l'aide d'un groupe de travail sur la prospective et la stratégie, 
réuni en 1994. 
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Le présent contrat vise à préciser les grands axes d'évolution du Cirad pour la période 
1996-1999. Il s'agit, dans l'attente des conclusions à tirer de l'évaluation du Comité 
national d'évaluation de la recherche (Cner) et des recommandations du Comité national 
de coordination de la recherche au service du développement (Cnc), de préciser les 
inflexions à mettre en œuvre plutôt que de réorienter l'organisme de manière profonde, 
avec la volonté d'améliorer son efficacité et sa productivité au service des Dom-Tom et 
des pays du Sud. 
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Contrat d'objectifs entre l'Etat et le Ci rad 

L'Etat et le Ci rad sont convenus de retenir des axes de développement concernant: 

- les thèmes de recherche à privilégier;

- la coopération avec le Sud ;

- l'intégration dans la communauté scientifique du Nord ;

- le dispositif géographique;

- l'adaptation de l'établissement à ses missions;

- le suivi du présent contrat.

Trois axes thématiques de recherche privilégiés 

L'augmentation de la production agricole et forestière est nécessaire pour faire face aux 
besoins croissants des populations et favoriser le développement rural. Elle passe par la 
poursuite d'une intensification soucieuse des contraintes socio-économiques et respec­
tueuse de l'environnement. Pour concilier ces deux objectifs, il est nécessaire de privilé­
gier les recherches dans les trois domaines ci-dessous. 

L'AMÉLIORATION DES FILIÈRES DE PRODUCTION ET DES TECHNIQUES DE TRANSFORMATION 

Le Cirad doit établir des priorités de façon à concentrer progressivement les masses cri­
tiques nécessaires sur un nombre limité de filières à l'intérieur desquelles certaines disci­
plines seront privilégiées. 

A cette fin, il s'appuiera sur l'analyse interdisciplinaire des filières, qui constitue une ori­
ginalité forte de l'établissement par rapport aux autres centrales scientifiques intervenant 
dans les régions chaudes. Cette analyse donne les moyens au Cirad d'identifier ses prio­
rités thématiques et de construire une offre répondant aux demandes des partenaires. 

Le Cirad interviendra plus particulièrement dans les domaines suivants: 

0 L'amélioration du matériel biologique en vue de son utilisation par les producteurs : 
exploitation de la diversité biologique, caractérisation des génomes, conduite des 
schémas généalogiques de multiplication, maîtrise des procédés de biotechnologie et 
mise au point de semences. Il conviendra tout particulièrement d'insister sur les 
approches génétiques de la protection des cultures et des troupeaux. Le Cirad mobilisera 
en tant que de besoin les compétences existant à l'lnra. Par ailleurs, il utilisera pleine­
ment les ressources qu'offrent les Dom-Tom pour la conservation des ressources géné-
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tiques. Avec ses partenaires français et du Sud, il devra clarifier les modalités d'accès et le 
statut de ses collections. En liaison avec le Bureau des ressources génétiques, le Cirad 
devra mettre au point avec l'Orstom une stratégie dans ce domaine. 

D La mise au point de techniques de production adaptées permettant d'accroître dura­
blement la productivité et de maîtriser les prix de revient : renforcement de l'écophysio­
logie et de la modélisation au service de la connaissance du fonctionnement de la plante 
et de l'animal en vue de la mise au point d'outils d'aide à la décision des producteurs en 
matière d'agronomie et de zootechnie et de protection des cultures et des troupeaux. 

D La technologie postrécolte, segment en aval des filières où se réalise l'essentiel de la 
valorisation des produits : élaboration de produits nouveaux et traditionnels répondant à 
la demande des consommateurs, en collaboration avec les organisations de producteurs 
et les transformateurs. 

D Le fonctionnement socio-économique et l'analyse intégrée des filières, en particulier 
pour connaître les besoins et les conditions d'acceptabilité des innovations. Les filières de 
productions animales devront bénéficier d'une attention particulière. 

Le Cirad procédera à des redéploiements de compétences sur ces deux dernières théma­
tiques. 

LA GESTION ÉCONOME ET DURABLE DE L'ESPACE ET DES RESSOURCES NATURELLES 

Prenant pour point de départ la connaissance des écosystèmes cultivés, pastoraux et 
forestiers par les sociétés locales et les raisons qui les gouvernent, le Cirad doit privilégier, 
en s'appuyant sur l'ensemble des partenaires scientifiques utiles, les actions suivantes : 

0 L'élaboration de méthodes de diagnostic du fonctionnement des champs cultivés et 
des troupeaux dans les conditions réelles des systèmes de production. La finalité est d'en 
déduire les voies et conditions d'amélioration de l'efficience des facteurs de production. 

D La mise au point des outils de modélisation nécessaires pour simuler la gestion des 
espaces cultivés pastoraux et forestiers, ainsi que leur interaction à l'échelle locale et 
régionale. Le but est de proposer des modalités d'aménagement et de gestion durable des 
terroirs permettant de répondre aux besoins des populations et d'assurer une reproduc­
tion viable des écosystèmes. 

D L'utilisation de ces outils dans des analyses écologiques à l'échelle des régions du Sud 
(approche dite écorégionale) en mettant en place un partenariat entre les scientifiques et 
l'ensemble des acteurs locaux. 

Dans ce but, le Cirad définira, en particulier avec l'Orstom et les universités, les moda­
lités d'une mobilisation des compétences complémentaires aux siennes, notamment en 
agronomie, en sciences du milieu, et en sciences humaines et sociales. Il tiendra compte 
des orientations propres aux économies des Dom-Tom. 

LA PRISE EN COMPTE DU COMPORTEMENT DES ACTEURS DANS L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

ET INSTITUTIONNEL 

Le Cirad doit renforcer ses recherches sur les politiques économiques et institutionnelles 
et leur incidence sur la dynamique de l'innovation dans les domaines agricole et agro­
industriel. Ces politiques doivent prendre en compte les aspects liés aux échanges inter­
nationaux, à l'aménagement rural et à la gestion des ressources. 
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Pour cela, le Cirad mobilisera ses compétences en sciences sociales, renforcées par une 
collaboration avec des équipes d'autres établissements (Orstom, lnra et universités) et 
s'appuiera sur la modélisation et la prospective. 

Il mettra l'accent sur l'élaboration de scénarios de politiques agricoles, sur l'appui institu­
tionnel aux organisations, sur la création d'un observatoire des marchés et sur la réalisa­
tion de synthèses destinées à éclairer les décideurs, tant en France que dans les pays du 
Sud. 

Un renouvellement de la coopération avec le Sud 

LA PRÉSENCE DANS LES RÉGIONS CHAUDES 

L'exercice du métier du Cirad nécessite un accès permanent à des terrains d'activité en 
milieu tropical, situés dans les Dom-Tom et dans les pays du Sud. 

Cette présence de cadres scientifiques est indispensable pour : 

- acquérir une bonne connaissance du terrain et des acteurs afin de conduire des projets
adaptés aux besoins locaux ;

- contribuer à la structuration des dispositifs de recherche nécessaires à la conduite de ces
projets;

- aider à la qualification et à l'encadrement des chercheurs du Sud ainsi qu'à la constitu­
tion de communautés scientifiques ;

- participer à la formation d'étudiants et de chercheurs du Nord aux différents métiers de
la recherche finalisée pour le développement.

L'expatriation de longue durée n'est pas le mode unique de présence au Sud des cher­
cheurs du Cirad, mais elle restera nécessaire à l'accomplissement du métier de l'établis­
sement. 

Le Centre conduira une réflexion globale visant à diversifier les modalités de présence de 
ses cadres dans les pays du Sud et dans les Dom-Tom tout en favorisant la mobilité 
géographique et le développement de carrière des agents. 

Par ailleurs, le Cirad poursuivra la clarification de ses rapports avec ses partenaires insti­
tutionnels du Sud, nationaux et régionaux, en cherchant à diversifier ses relations de 
coopération avec d'autres acteurs locaux pour mieux remplir ses missions. Chaque projet 
fera l'objet d'un contrat précisant les objectifs poursuivis en commun et les moyens que 
chaque partie y consacre. 

Pour ce faire, le Cirad recevra l'appui des ministères chargés de la coopération et des 
affaires étrangères afin d'obtenir la reconnaissance d'une autonomie d'action lui permet­
tant de contracter avec ses partenaires. 

Par ailleurs, le ministère chargé de la coopération engagera, avec le Cirad, une réflexion 
afin d'adapter son dispositif d'intervention, en particulier l'assistance technique directe en 
matière de recherche, aux nouveaux besoins de la politique de coopération scientifique. 
Cette réflexion devra déboucher sur un statut d'opérateur de plein exercice du Cirad dans 
les pays concernés. 
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L'APPUI AUX PARTENAIRES DU SUD 

Le Cirad doit contribuer au renforcement de la qualification des chercheurs du Sud, en 
consolidant notamment ses relations avec les universités locales pour développer en 
commun et sur place des programmes de formation en partenariat avec les établissements 
d'enseignement supérieur français. 

En outre, le Cirad aidera les institutions de recherche à mieux programmer, organiser et 
gérer leurs activités, en formant leurs cadres techniques et administratifs. 

Le Cirad doit aider à la structuration des réseaux de recherche dans les pays du Sud. Il 
leur fournira un appui pour accéder à l'information scientifique et technique au travers 
des moyens modernes de communication. 

Le Cirad conduira une réflexion sur la politique d'accueil et de formation afin d'identifier 
les priorités et les moyens de mise en œuvre de ces orientations en adaptant son organi­
sation, en particulier au travers du rôle que doivent jouer le centre de Montpellier et ses 
implantations dans les Dom-Tom. 

Afin d'inscrire le financement de ces interventions dans une perspective pluriannuelle, les 
ministères concernés rechercheront, en concertation avec le Cirad, une meilleure coordi­
nation de leurs dispositifs de soutien. 

Une meilleure intégration dans la communauté scientifique du Nord 

Le Cirad doit faire appel à des savoirs disciplinaires et à des compétences scientifiques 
qu'il n'a pas vocation à développer seul. Il doit donc nouer des coopérations fortes avec 
la communauté scientifique pour la mobiliser sur des thématiques finalisées répondant 
aux besoins du développement. 

Il veillera à s'intégrer dans les efforts de réorganisation et de coordination du dispositif 
français de recherche en coopération. 

A L'ÉCHELLE NATIONALE 

A l'échelle nationale, le Cirad négociera des accords-cadres de partenariat avec l'lnra, le 
Cnrs et les établissements d'enseignement supérieur, à l'image de ceux qui l'associent 
déjà à l'Orstom, au Cnearc, à l'Ensaia et au Cemagref. 

Ces relations, incluant une mobilité des chercheurs, devront se développer selon une 
triple logique 

0 Une logique de regroupement des compétences par la constitution de structures de 
recherche communes et de programmes de formation. Avec l'lnra, la modélisation de 
l'architecture des plantes et les productions animales seront privilégiées ; de plus, sur le 
site de l'Ecole nationale supérieur agronomique de Montpellier, une unité commune sur 
les symbiotes sera constituée. Avec l'Orstom, les domaines de la nématologie tropicale, 
de l'entomologie, de l'étude des trypanosomes et de l'écophysiologie des peuplements 
végétaux seront réorganisés. Avec l'ensemble des institutions de recherche et d'enseigne­
ment supérieur impliquées, le Cirad s'efforcera de mettre en place un pôle de recherche 
sur les politiques agricoles, la dynamique des marchés et l'économie du développement. 
Le Cirad s'associera, en outre, avec différentes organisations afin de développer une 
réflexion prospective et stratégique dans ces domaines. 
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0 Une logique de programmation concertée des activités dans les champs de recherche 
partagés avec l'Orstom, notamment le département milieux et activités agricoles et le 
département société, urbanisation, développement. Elle sera accompagnée par le mon­
tage d'actions thématiques programmées interorganismes associant des équipes de cher­
cheurs du Sud. 

0 Une logique de partenariat avec les établissements d'enseignement supérieur et le 
Cnrs, conduisant à l'élaboration de programmes de recherche communs et d'actions de 
formation. Plus spécifiquement, le Cirad incitera l'ensemble de ses unités de recherche à 
participer à l'encadrement de Dea (diplômes d'études approfondies) en tant qu'équipes 
associées aux formations doctorales. La soutenance de thèses et l'habilitation à diriger 
des recherches seront encouragées. 

A L'ÉCHELLE EUROPÉENNE 

A l'échelle européenne, le Cirad participera activement à la structuration de la recherche 
agronomique pour le développement. A cet effet, les efforts engagés avec la création du 
consortium européen pour la recherche agricole tropicale, Ecart, seront poursuivis afin 
d'élargir sa représentativité, accroître sa légitimité et lui donner une capacité opération­
nel le accrue. 

Le Cirad recherchera de nouveaux partenaires, notamment parmi les universités, afin de 
mettre en place des réseaux et d'élaborer des projets de recherche communs pour mieux 
répondre à la demande internationale de recherche pour le développement. 

Des accords seront négociés avec les institutions des régions ultrapériphériques de 
l'Union européenne en vue de mettre en place des partenariats scientifiques et tech­
niques, d'accueillir des chercheurs européens dans les pôles d'excellence de ces régions 
et de mobiliser les financements communautaires correspondants. 

A L'ÉCHELLE INTERNATIONALE 

Sur le plan international, le Cirad renforcera sa présence auprès des instances multilaté­
rales de conception, de programmation et de mise en œuvre des projets de recherche 
agronomique pour le développement. Il développera notamment ses relations avec les 
centres fédérés au sein du Groupe consultatif de la recherche agricole internationale 
(Gcrai). 

Le montage de projets écorégionaux doit être l'occasion d'un nouveau type de relations, 
associant de façon équilibrée les systèmes nationaux de recherche agricole (Snra) du Sud, 
les centres internationaux et les organismes spécialisés des pays développés. Dans ce 
domaine, le Cirad coordonnera l'offre française auprès du Gcrai et proposera, conjointe­
ment avec l'Orstom et l'lnra, une stratégie d'intervention mobilisant les compétences des 
trois organismes. 

Un dispositif géographique rénové 

Le Cirad confortera son dispositif tout en garantissant sa souplesse d'adaptation par une 
organisation en réseau assurant la complémentarité entre ses implantations géogra­
phiques spécialisées. 
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A MONTPELLIER 

Le centre de Montpellier, où sont représentées toutes les compétences existant au Cirad, 
constitue la tête de ce réseau. Il sera renforcé par l'ouverture d'un deuxième pôle centré 
sur les recherches agro-sylvo-pastorales grâce à l'implantation du département forestier et 
du département d'élevage et de médecine vétérinaire sur le campus international de 
Baillarguet. 

Ce redéploiement confortera la vocation de Montpellier comme centre de recherche, 
comme base logistique venant en appui aux chercheurs expatriés et aux partenaires, 
notamment dans le domaine de l'information scientifique et technique, et comme lieu 
d'accueil et de formation des chercheurs du Sud. A cet effet, le Cirad devra se rapprocher 
des autres établissements de recherche et d'enseignement de Montpellier, participant à 
Agropolis et au pôle européen. 

DANS LES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D10UTRE-MER 

Dans les Dom-Tom, le Cirad poursuivra le développement de ses activités, qui répondent 
à trois finalités qu'il convient de bien distinguer : conduire des recherches d'intérêt 
général autour de thèmes faisant l'objet d'une coopération régionale, renforcer les 
recherches d'accompagnement favorisant l'innovation et les actions d'appui technique au 
développement local. 

Ces recherches d'accompagnement et d'appui technique seront réalisées dans le cadre de 
conventions passées avec les collectivités territoriales et les milieux socio-professionnels. 

La politique d'installation de pôles d'excellence dans ces régions devra se traduire par la 
mise en place de bases pérennes ouvertes à la coopération européenne. Ces pôles déve­
lopperont des programmes de recherche sur le long terme. En liaison avec les établisse­
ments de recherche et d'enseignement supérieur implantés localement, ils constitueront 
également des centres de formation et d'accueil des chercheurs. 

Un plan sélectif d'investissements sera préparé par le Cirad pour permettre à ses labora­
toires de jouer un rôle actif dans les réseaux de recherche internationaux. L'accent sera 
mis sur le maintien des collections génétiques et la formation par la recherche en favori­
sant le partenariat scientifique avec les pays de la zone. 

Dans son domaine, le Cirad jouera un rôle de catalyseur d'une recherche européenne 
s'étendant à l'ensemble des régions ultrapériphériques de l'Union. Des accords de 
coopération devront être recherchés avec celles-ci. 

A L1 ÉTRANGER 

Le Cirad devra redéployer son dispositif de présence à l'étranger en retenant les priorités 
géographiques qui suivent. 

En Asie, le Cirad favorisera une politique d'implantation dans la péninsule indochinoise 
et en Indonésie. Il cherchera à valoriser commercialement ses savoir-faire là où des 
marchés solvables existent. 

Sur le continent américain, le Cirad sera présent en Amérique centrale et au Brésil, tout 
en saisissant les opportunités économiques pour développer son implantation locale. 

En Afrique anglophone, le Cirad axera son effort d'implantation sur le Nigeria et l'Afrique 
du Sud et renforcera sa présence au Ghana et en Ethiopie. 

12 



Sur l'ensemble du continent africain, il privilégiera la constitution de réseaux de 
recherche et de pôles spécialisés avec intégration des compétences à l'échelle régionale, 
à l'exemple de l'évolution de la Conférence des responsables de recherche agronomique 
africains (Coraf) en Afrique de l'Ouest et du Centre. L'approche écorégionale sera le 
moyen de relancer une coopération scientifique active avec les partenaires africains 
autour de projets associant équipes de recherche du Nord et du Sud et centres internatio­
naux. A cet effet, les relations bilatérales avec les Snra s'inscriront dans une approche 
multilatérale de la coopération au niveau régional et international. Cette convergence 
doit permettre au Cirad et à la recherche française de jouer un rôle moteur dans l'évolu­
tion du dispositif, mais aussi d'opérateur dans le cadre des projets en cours de montage. 

En outre, dans le bassin méditerranéen, le Cirad interviendra de manière concertée avec 
l'lnra, l'Orstom et le Cemagref sur les thèmes pour lesquels il dispose de compétences 
particulières - élevage, forêt, fruits et agrumes, riz, coton, systèmes irrigués et d'oasis-, 
ainsi que pour la formation et l'information scientifique et technique. 

Le développement des activités d'expertise, 
de transfert et de valorisation 

Les activités d'expertise, de transfert et de valorisation font partie intégrante des pro­
grammes du Cirad, dont elles garantissent qu'ils correspondent bien à une demande du 
développement. Elles doivent contribuer à générer des financements spécifiques, le plus 
souvent contractuels. 

Dans ce cadre, le Cirad doit veiller, en particulier, à une bonne articulation de sa poli­
tique de coopération avec les stratégies des professionnels et des industriels français. 

Ces activités doivent être développées en cohérence avec la programmation scientifique 
et la stratégie internationale, grâce à la mobilisation du savoir-faire des agents et à une 
organisation appropriée. 

En particulier, le Cirad insistera sur: 

- la mise en place d'un dispositif d'expertise collective organisant le dialogue entre les
chercheurs et leurs partenaires sur des problématiques interdisciplinaires et interdéparte­
mentales;

- le rapprochement avec les organisations professionnelles actives et le secteur industriel ;
à cet effet, le Cirad s'attachera à mieux articuler sa stratégie géographique avec celle des
opérateurs français intervenant dans les pays du Sud ;

- la collaboration avec les organisations non gouvernementales et les collectivités territo­
riales dans le cadre de la coopération décentralisée pour leur fournir les prestations
nécessaires à la mise en œuvre de leurs projets ;

- la recherche de partenaires privés dans les pays en développement.

Cette politique s'appuiera sur une analyse de la demande et sur une organisation de la 
promotion de l'offre du Cirad. Elle mobilisera à cette fin des compétences spécialisées, en 
particulier commerciales, juridiques et organisationnelles. 
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L'adaptation continue de l'établissement à ses missions 

Sur la durée du contrat, l'établissement devra continuer à développer les outils et les 
procédures lui permettant de mieux programmer, gérer et évaluer ses activités. 

La décentralisation opérationnelle des activités au niveau des départements doit s'accom­
pagner de la mise en place de procédures et de méthodes de travail communes à 
l'ensemble de l'établissement permettant d'assurer à l'échelon local, et notamment dans 
les Dom-Tom, une cohérence d'ensemble aux interventions du Cirad. Des outils de 
programmation et de gestion des activités par projets opérationnels, adossés à une comp­
tabilité analytique, seront développés. Cette démarche devra s'accompagner de la mise 
en place d'un contrôle de gestion et des instruments de pilotage budgétaire et financier 
adaptés. 

Pour adapter son offre de produits à la demande du développement et des bailleurs de 
fonds internationaux, l'établissement mettra en place des projets interdépartementaux 
regroupant les compétences de plusieurs de ses départements. 

Une meilleure connaissance des coûts doit être complétée par une évaluation de l'impact 
des activités conduites par l'établissement. Deux démarches complémentaires seront 
engagées à cette fin 

- en matière d'activité scientifique, le Cirad se rapprochera de l'Observatoire des sciences
et des techniques, groupement d'intérêt public, en vue de mettre au point des indicateurs
de suivi scientométrique de l'activité adaptés à ses finalités;

- pour mieux appréhender la contribution de la recherche au développement, le ministère
chargé de la coopération et le Cirad identifieront un projet de développement pilote,
comprenant un volet recherche significatif; avec l'appui d'une institution spécialisée, des
indicateurs de suivi et d'évaluation d'impact seront mis au point sous deux ans et seront
testés durant le contrat.

La mise en place du dispositif d'évaluation des agents, amorcée avec la rédaction d'une 
lettre de mission pour chacun d'entre eux, sera poursuivie en tenant compte de la diver­
sité des métiers et des situations professionnelles. Pour ce faire, et après négociation avec 
les partenaires sociaux, les modalités actuellement en vigueur seront homogénéisées 
entre les départements. Dans un délai de deux ans, deux procédures seront mises en 
place : une évaluation à caractère hiérarchique pour tous les agents, fondée sur la lettre 
de mission ; une évaluation à caractère scientifique pour les cadres, adaptée aux fonc­
tions exercées. Il s'agit d'une première étape vers la mise en place d'une gestion prévi­
sionnelle des emplois et des compétences au sein de l'établissement. 

Le Cirad participera à la politique nationale de formation par la recherche en accueillant 
des jeunes scientifiques au sein de ses équipes, en particulier grâce au mécanisme des 
allocations de recherche du ministère chargé de la recherche. Compte tenu des spécifi­
cités de la recherche finalisée pour le développement, ce ministère mettra en place les 
procédures permettant d'atteindre un flux annuel d'accueil au Cirad d'une vingtaine de 
boursiers de thèse dans le domaine de l'agronomie tropicale. 

L'identité du Cirad repose sur un profil d'activité spécifique de ses agents combinant les 
compétences du chercheur et celles de l'ingénieur. Son maintien passe par l'augmenta­
tion de la proportion de docteurs dans la population des cadres scientifiques. L'effort de 
rééquilibrage engagé par l'établissement sera poursuivi en recrutant une partie des jeunes 
docteurs qu'il aura formés. Des mesures spécifiques seront prises pour aider les cher­
cheurs confirmés, ayant une expérience du terrain, à préparer un doctorat. Cet impératif, 
lié à la compétition scientifique internationale, doit en particulier permettre de confirmer 
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des généralistes de haut niveau, ayant une compréhension globale des phénomènes et 
intégrant plusieurs niveaux d'analyse et plusieurs disciplines. 

L'effort du Cirad en matière de formation professionnelle sera maintenu, notamment pour 
les agents des services d'appui et les techniciens de laboratoire. Il devra accompagner les 
efforts d'adaptation des compétences de ses agents à l'évolution de sa mission, en parti­
culier dans le domaine de l'agronomie (nouvelles approches scientifiques, requalifica­
tion, redéploiement). 

Suivi du contrat 

Le point sur la réalisation des objectifs du présent contrat fera l'objet d'une présentation 
aux pouvoirs publics lors d'une réunion annuelle. Dans ce cadre, des indicateurs de suivi 
spécifiques, regroupés en annexe, seront examinés. 

A cette occasion, des inflexions pourront être apportées au contrat sous forme d'avenants. 

Au terme du contrat, un bilan complet sera effectué en vue de la préparation du contrat 
suivant. 

Le ministre délégué à la coopération 

Jacques Godfrain 

Le secrétaire d'Etat au budget 

Alain Lamassoure 

Fait à Paris, le 31 juillet 1996 

Le secrétaire d'Etat à la recherche 

François d'Aubert 

Le président du conseil d'administration 
du Cirad 

Guy Paillotin 
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Annexes 



Indicateurs de suivi du contrat d'objectifs 

Tableau 1 . Evolution des activités 

0 Répartition des effectifs de cadres scientifiques par champ disciplinaire 
(en % du total) 

Agronomie, gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

Amélioration des plantes 

Défense des cultures 

Technologie 

Production animale 

Economie et sociologie 

Autres (biométrie, informatique, information scientifique et technique) 

0 Répartition des effectifs de cadres entre les axes du contrat (en % du total) 

Amélioration des filières de production et des techniques de transformation 

Gestion économe et durable de l'espace et des ressources naturelles 

Prise en compte du comportement des acteurs 
dans l'environnement économique et institutionnel 

0 Poids du personnel administratif et de gestion 
des moyens du CIRAD (en % du total des agents) 
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1995 1999 

32, 1 

15,0 

9,8 

10,8 

9,8 

9,7 

12,8 

67 

29 

4 

28 

29 

15 

10 

12 

10 

11 

13 

59 

35 

6 
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Tableau 1. Evolution des activités (suite) 

0 Effectif de l'axe en équivalent chercheur par champ disciplinaire (en% du total) 

Agronomie, gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

Amélioration des plantes 

Défense des cultures 

Technologie 

Production animale 

Economie et sociologie 

0 Nombre de filières et produits traités par le Cirad 

0 Effectif de l'axe en équivalent chercheur par champ disciplinaire (en% du total) 

Agronomie, gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

Défense des cultures 

Production animale 

Economie et sociologie 

S�i�! â�J'l�i ; Pf!�i e; �p�;Î; tf;$�ipirt�lri��t��;;�;urs··•
. �!)f tijoyii:ï)p��(n��t ép�!)ô�!q�� �t!?�titl'.!Ji��nell . .. · .. ·.·.·.·.·.·.· . 

0 Effectif de l'axe en équivalent chercheur par champ disciplinaire (en% du total) 

Economie et sociologie 
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1995 1999 

38 31 

25 25 

8 10 

19 21 

5 6 

5 7 

22 20 

1995 1999 

38 

21 

27 

14 

40 

19 

25 

16 

1995 1999 

100 100 



Tableau 2. Suivi du dispositif de coopération 

0 Modalité de présence des agents en mois d'activité 

Proportion des activités hors métropole (X) 

- dont affectation de longue durée (> à 10 mois)

- dont mission de moyenne durée(> à 0,5 mois)

- dont mission de courte durée (< à 0,5 mois)

Proportion des activités en métropole (Y) 
(agents affectés en métropole - temps de mission) 

Total (X+ Y) 

0 Répartition géographique des activités hors métropole (en % de X) 

Dom-Tom 

Afrique zone Fac 

Afrique hors zone Fac 

Amérique latine 

Asie, Océanie 

Divers (pays du Nord) 

0 Nombre de mois de stage par origine géographique (à renseigner ultérieurement) 

France 

Pays du Nord 

Afrique 

Bassin méditerranéen (hors Europe) 

Amérique latine 

Asie, Océanie 

0 Nombre de mois de stage par type de formation (à renseigner ultérieurement) 

Formations diplômantes 

- dont doctorants accueillis

- Français

- Etrangers

Formations qualifiantes 
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1995 1999 

43 53 

(39) (46)

(2) (4)

(2) (3)

57 47

100 100

12 14 

15 16 

2 4 

5 7 

7 10 

2 2 

1995 1999 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 



Tableau 3. Financement des activités 

0 Volume des financements hors Bcrd (X) 

En milliers de francs 

En % du budget total du Ci rad 

0 Ventilation des financements hors Bcrd par origine (en milliers de francs) 

Partenaires publics français 

- dont collectivités territoriales

Partenaires privés 

- dont français

- dont étrangers du Nord

- dont étrangers du Sud

Partenaires publics étrangers (du Sud) 

Organisations multilatérales 

- dont Union européenne

Divers 

0 Nombre de contrats en portefeuille 

0 Nombre de brevets mentionnant le Ci rad 

0 Montant des redevances perçues 

Bcrd : Budget civil de recherche et de développement technologique. 

Tableau 4. Ressources humaines 

0 Proportion des agents du CIRAD 

Ayant une lettre de mission 

Bénéficiant d'une évaluation spécifique 

0 Proportion des cadres scientifiques 

Ayant un doctorat 

Ayant une habilitation à diriger des recherches 

0 Nombre d'allocataires de recherche accueillis au Cirad (flux annuel) 

0 Nombre de cadres du Ci rad en formation doctorale continue 

0 Nombre d'agents de maîtrise et de collaborateurs en formation continue 
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1995 

299 400 

30 

127 800 

(39 200) 

56 600 

1999 

360 000 

36 

130 000 

(40 000) 

75 000 

(à renseigner ultérieurement) 

10 500 

65 000 

(46 400) 

39 500 

450 

32 

14 000 

95 000 

(65 000) 

46 000 

470 

35 

(à renseigner ultérieurement) 

1995 1999 

25 

0 

32 

3 

10 

10 

100 

100 

40 

5 

20 

20 

(à renseigner ultérieurement) 





Liste des sigles 

Cemagref, Centre national du machinisme agricole, du génie rural, des eaux et des forêts 

Cnearc, Centre national d'études agronomiques des régions chaudes 

Cnrs, Centre national de la recherche scientifique 

Coraf, Conférence des responsables de recherche agronomique africains 

Dom-Tom, Départements et territoires d'autre-mer 

Ecart, European Consortium for Agricultural Research in the Tropics 

Ensaia, Ecole nationale supérieure d'agronomie et des industries alimentaires 

Gcrai, Groupe consultatif de la recherche agricole internationale 

lnra, Institut national de la recherche agronomique 

Orstom, Institut français de recherche scientifique pour le développement en coopération 

Snra, Systèmes nationaux de recherche agricole 
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COLLECTION NOTES ET DOCUMENTS 

1 La production agricole
« reproductible » 

Dossier préparé par René Tourte 

Comment écrire pour les anglophones 
Jacques Bertrand 2 

3 
La gestion des entreprises
de recherche agronomique 

Dossier préparé par René Tourte 

4 Economie opérationnelle et politiques 
agricoles au CIRAD 

Michel Griffon 

5 Quel long terme pour la production 
agricole en Afrique au sud du Sahara? 

Les idées de Carl K. Eicher 
Dossier préparé par René Tourte 

6 La recherche agricole au Sénégal 
et la Banque mondiale 

Dossier préparé par René Tourte 

7 Bases de données 
et systèmes experts 

Jean-Claude Bergonzini, 
Jean-François Foucher, Benoît Girardot 

8 Quelques réflexions sur la recherche 
agronomique en Afrique 

Hervé Bichat 

9 Prospective des déséquilibres 
mondiaux : la filière agroalimeritaire 
et agro-industrielle 

Michel Griffon 

1 0 La politique de communication
du CIRAD 

Stratégie et programme d'action 
pour 1992-1995 

11 La croissance agricole en Asie
et en Afrique 

Démographie, urbanisation, pauvreté, 
interactions avec l'environnement 
John W. Mellor 
Suivi du texte original en anglais 

12 Recherche, développement
et expérimentation 
dans les départements d'outre-mer 

Michel Gervais 

13 Contrats
, 
et rôles de recherche

en cooperatmn 
Des instruments de partenariat pour le CIRAD 

14 Pour un nouveau dynamisme
des systèmes de recherche 
nationaux et internationaux 

Carl K. Eicher 
Suivi du texte original en anglais 

15 Les principes généraux
d'organisation du CIRAD 

Conseil d'administration 
du 2 décembre 1992 

16 Quelles stratégies pour les agricultures
en Afrique subsaharienne? 

17 Prix alimentaires domestiques
et stratégie de croissance 

Le cas des économies semi-ouvertes 
de l'Afrique de l'Ouest 
Christopher Delgado 
Suivi du texte original en anglais 

18 Quels principes de gestion
pour les forêts tropicales? 

19 Prospective et options stratégiques
pour le CIRAD 

Rapport du groupe prospective et stratégie 

20 Plantes d'hier, d'aujourd'hui
et de demain 

Dossier de la mission connaissance 
et amélioration des plantes 

21 Plants: Yesterday, Today and
Tomorrow 

Document of the Plant Breeding Unit 

22 L'écorégionalité dans la recherche
pour le développement 

Hubert Manichon 
Suivi de la traduction du texte en anglais 

23 Globalisation, compétitivité
et accords du GA TT 

Conséquences pour l'agriculture 
des pays en développement 
Laurence Tubiana, Vincent Ribier 

24 Le concept de filière :
un outil pour la recherche 

Pierre Fabre, Pascal Bonnet, Denis Despréaux, 
Claude Freud, André Lassoudière, 
Anne-Lucie Raoult-Wack 
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